
Comment les fonds de pensions europÃ©ens alimentent lâ??occupation
israÃ©lienne

Description

 

 

Cinq des plus grands fonds de pensions possÃ¨dent plus de 5 milliards de dollars dâ??investissement dans des
entreprises faisant affaires dans les colonies israÃ©liennes, nous explique un rÃ©cent rapport.

Un certain nombre dâ??Etats membres de lâ??Union EuropÃ©enne ont publiÃ© un avertissement contre le fait
de traiter avec des entitÃ©s israÃ©liennes impliquÃ©es dans les activitÃ©s des colonies [Mikkel
Bahl/Danwatch]

Par Nigel Wilson

Ramallah â?? Les cinq plus importantes caisses de retraites europÃ©ennes ne suivent pas les politiques
officielles de leurs gouvernements en investissant dans des entreprises qui font affaires dans les colonies
illÃ©gales israÃ©liennes, affirment des analystes.

Â« Si les citoyens et les entreprises sapent de maniÃ¨re directe lâ??engagement de politique Ã©trangÃ¨re de
leurs gouvernements Ã  une solution Ã  deux Ã©tats, ne revient-il pas alors Ã  ces gouvernements dâ??explorer
des moyens de soit mieux rÃ©glementer leurs entreprises, soit de sâ??assurer que le droit et la lÃ©gislation
nationale soient correctement appliquÃ©s ? Â» questionne Hugh Lovatt, un analyste politique et chef de projet
IsraÃ«l/Palestine au Conseil EuropÃ©en sur les Relations EtrangÃ¨res.

Ses remarques arrivent aprÃ¨s quâ??un rÃ©cent rapport ait rÃ©vÃ©lÃ© que les cinq plus grandes caisses de
retraites europÃ©ennes possÃ¨dent plus de 8 milliards de dollars dâ??investissements dans des entreprises faisant
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affaires dans les colonies illÃ©gales.

Une enquÃªte menÃ©e par lâ??organe de presse danois Danwatch a permit de dÃ©couvrir que des caisses de
retraites en NorvÃ¨ge, au Danemark, en SuÃ¨de et aux Pays Bas ont investit des milliards dâ??Euros dans 36
entreprises impliquÃ©es dans les colonies en Cisjordanie occupÃ©e et   JÃ©rusalem Est.

Les colonies illÃ©gales israÃ©liennes freinent lâ??Ã©conomie palestinienne et sont considÃ©rÃ©es comme un
obstacle majeur Ã  la solution Ã  deux Ã©tats [Mikkel Bahl/Danwatch]

Les colonies illÃ©gales israÃ©liennes ralentissent lâ??Ã©conomie palestinienne et sont considÃ©rÃ©es comme
un obstacle majeur Ã  la solution Ã  deux Ã©tats. Dans une rÃ©solution du Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations
Unies passÃ©e en DÃ©cembre 2016, les colonies israÃ©liennes sont accusÃ©es dâ??Ãªtre Â« une  violation
flagrante du droit international Â».

La politique Ã©trangÃ¨re europÃ©enne concernant IsraÃ«l/Palestine est basÃ©e sur la solution Ã  deux Ã©tats
et lâ??applicabilitÃ© du droit international dans les territoires palestiniens occupÃ©s, souligne Lovatt. Un certain
nombre dâ??Ã©tats membres de lâ??Union EuropÃ©enne ont envoyÃ© des avertissements aux entreprises, les
mettant en garde contre les risques financiers, lÃ©gaux et de rÃ©putation liÃ©s Ã  traiter avec des entitÃ©s
israÃ©liennes impliquÃ©es dans les activitÃ©s des colonies.

Â« Il y a ce problÃ¨me de violation possible du droit international. Câ??est le problÃ¨me gÃ©nÃ©ral
dâ??apporter une assistance matÃ©rielle aux activitÃ©s illicites dâ??IsraÃ«l, ce qui est un cas assez clair
dâ??aide Ã  la violation de la Convention de GenÃ¨ve ainsi quâ??Ã  dâ??autres pratiques illicites, Â» explique
Lovatt Ã  Al Jazeera.

La liste dâ??entreprises de Danwatch contient des sociÃ©tÃ©s israÃ©liennes et internationales cotÃ©e en
bourse avec des activitÃ©s dans les territoires occupÃ©s, dont celles dans les secteurs de la sÃ©curitÃ©, les
communications, la finance et la construction.

Â« Les 36 entreprises de notre liste ne respectent pas les recommandations des Nations Unies car elles
contribuent,  Ã  diffÃ©rents degrÃ©s, Ã  impacter nÃ©gativement les droits humains palestiniens Â« , a
dÃ©clarÃ© Ã  Aljazeera Mikkel Bahl, un journaliste qui a travaillÃ© sur lâ??enquÃªte.
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Dans ses Principes Directeurs sur les Affaires et les Droits Humains, lâ??ONU Ã©tablit des lignes directrices en
matiÃ¨re de responsabilitÃ© des entreprises, indiquant que les sociÃ©tÃ©s devraient Ã©viter dâ??enfreindre les
droits humains dâ??autrui et interpeler les instances des rÃ©gions dans lesquelles elles se trouvent quand celles-ci
enfreignent les droits humains.

Â« Ces caisses de retraites affichent toutes une politique dâ??investissement responsable sur leurs sites internet,
oÃ¹ elles se rÃ©fÃ¨rent aux recommandations des Nations Unies et Ã  lâ??Organisation pour la CoopÃ©ration et
le DÃ©veloppement Economiques, Â» explique Bahl.

Â« Elles disent Ã  leurs clients quâ??elles respectent ces recommandations internationales et quâ??elles
sâ??assurent de ne pas contribuer Ã  affecter nÃ©gativement les droits humains.  Â»

Le plus gros investisseur citÃ© dans lâ??enquÃªte est le fond de pension du gouvernement norvÃ©gien, Statens
Pensjonsfond Utland, possÃ¨de 5,2 milliards dâ??euros (5,6 milliards de dollars) dâ??investissement rÃ©partis
dans toutes les entreprises listÃ©es.

 

Deux fonds de pensions nÃ©erlandais, Â« Stichting Pensioenfonds ABP Â» et Â« Pensioenfonds Zorg
en Welzijn Â», ont tous les deux plusieurs millions de dollars dâ??investissements dans un certain
nombre dâ??entreprises, dont Caterpillar, qui fournit les bulldozers utilisÃ©s pour dÃ©molir les
maisons palestiniennes dans les territoires occupÃ©s.

Le fond de pension suÃ©dois, Â« Alecta Pensionsforsakring Â», possÃ¨de des investissements dans une seule
entreprise de la liste, le Groupe Volvo, dont les pelleteuses sont utilisÃ©es dans des dÃ©molitions de
propriÃ©tÃ©s palestiniennes. Volvo dÃ©tient Ã©galement une partie du fabricant de bus israÃ©lien Merkavim,
qui fournit les bus blindÃ©s qui parcourent les territoires occupÃ©s.

Et enfin, la caisse de retraite danoise, Â« Arbejdsmarkedets Tillaegspension Â» (ATP), possÃ¨de des
investissements chez Priceline Group Inc, Ã  qui appartient Booking.com, un portail de voyages qui permet de
rÃ©server des chambres dâ??hÃ´tel dans les colonies de Cisjordanie ; et chez Siemens, qui fournit un systÃ¨me
de contrÃ´le routier pour les routes israÃ©liennes en Cisjordanie.

Â« Stichting Pensioenfonds ABP Â» qui a Ã©tÃ© invitÃ©e Ã  commenter le rapport de Danwatch, a notÃ©
quâ??au cours des annÃ©es Ã  venir, elle Â«rÃ©Ã©valuerait et dÃ©ciderait dans quelles sociÃ©tÃ©s de la
liste sont envisageables des investissements responsables et durables et seront par consÃ©quent inclues dans son
portefeuille dâ??investissements. Â»

Â« Pensioenfonds Zorg en Welzijn Â» a dÃ©clarÃ© Ã  Al Jazeera dans un communiquÃ© :  Â» nous
demandons Ã  toutes les entreprises dans lesquelles nous investissons quâ??elles respectent les standards
internationaux communÃ©ment acceptÃ©s au sujet de lâ??environnement, des conditions sociales et des droits
humains Â», sans se prononcer spÃ©cifiquement sur la faÃ§on dont le sujet du soutien aux colonies
israÃ©liennes sâ??inscrit dans cette dÃ©claration.

Â« NBIM Â», qui gÃ¨re le fond de pension Statens Pensjonsfond Utland, souligne que certaines entreprises de la
rÃ©gion ont Ã©tÃ© exclues de la caisse de retraite Â« Ã  cause de sÃ©rieuses violations des droits individuels
dans une situation de guerre ou de conflit Â». Cependant NBIM ne sâ??est pas prononcÃ© sur les entreprises
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citÃ©es par Danwatch, qui ne figuraient pas sur la liste des entreprises exclues fournit par la sociÃ©tÃ©.

Alecta a refusÃ© tout commentaire, alors quâ??ATP a dÃ©clarÃ© quâ??aprÃ¨s le rapport de Danwatch, la
caisse de retraite avait enquÃªtÃ© sur les dÃ©tails de chacune des entreprises dans lesquelles elle investissait, et
ne trouva pas que leur activitÃ© Ã©tait de nature Ã  controverse.

Le Conseil des Droits Humains des Nations Unies a annoncÃ© en 2016 quâ??il Ã©tablirait une liste de noms
dâ??entreprises faisant des affaires dans les territoires occupÃ©s. La base de donnÃ©es, qui devrait Ãªtre
publiÃ©e cette annÃ©e, pourrait Ãªtre rÃ©fÃ©rencÃ©e par toute organisation investissant dans des entitÃ©s
qui pourraient Ãªtre impliquÃ©es dans lâ??occupation de terres palestiniennes.

Lovatt remarque que pour les fonds de pensions dÃ©tenus par un gouvernement, il existe bien plus
dâ??obligations pour lâ??Etat dâ??assurer le respect des recommandations et du droit international. Parmi les cinq
fonds de pensions Ã©tudiÃ©s par Danwatch, seule la Statens Pensjonsford Utland de NorvÃ¨ge appartient en
totalitÃ© au gouvernement.

Â« Cela Ã©lÃ¨ve le niveau en termes dâ??obligations car, pour les gouvernements, il existe un certain nombre de
rÃ©solutions du Conseil de SÃ©curitÃ© et dâ??autres choses qui en fait parle bien plus Ã  la responsabilitÃ©
des Etats tiers, Â» explique Lovatt.

Traduction Lauriane G. Pour lâ??Agence Media Palestine

Source: Al Jazeera
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